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1961 - 1967   Humanités Gréco-Latines, au Collège Ste. Barbe à Gand ( pères 

Jésuites )   

 

1967 - 1972   Licence en Droit à l’Université de Gand 

 

1972 - 1973   Licence en Notariat et assistant au Séminaire de Droit Européen à 

l’Université de Gand 

 

1973 - 1974   Common Law à King's College Londres et stage dans plusieurs 

cabinets d’avocats Londoniens 

 

à partir de 1974   Avocat au Barreau de Gand/ Belgique ( matières de préférence : droit 

pénal et droit pénal international, accidents du travail et dommage 

corporel, droit de la construction, droit commercial et contrats, droit 

des assurances, responsabilité professionnelle, successions, droit 

notarial, droit de la propriété) 

 

1975 – 1976                                Service militaire à la Force Navale Belge – officier de réserve pont 

 

1976- 1979                                  Stage dans le Notariat – Candidat Notaire 

 

30.11.1989                     Nomination comme Juge suppléant au Tribunal de Commerce de  

    Gand.  

 

30.6.94 - 30.8.97  Secrétaire général de l’ASBL Avocats sans Frontières. Co-auteur de 

deux projets d’assistance judiciaire au Rwanda ( procès nationaux de 

génocide ) et au Burundi,  les premiers dans ce domaine. Ils ont 

contribué à insérer le domaine judiciaire dans l’aide au 

développement et à la coopération : « Justice pour tous au Rwanda » 

et « Justice pour tous au Burundi » et ont été les modèles pour le 

premier projet de justice des Nations Unies. 

 

10.11.98 – 31.12.2000                Vice-Président de l’ASBL Avocats sans Frontières 

 

Septembre 1998 et juin 1999 Missions comme expert pour le Gouvernement Belge au Burundi –  

secteur juridique, rédaction de rapports concernant l’état et les 

besoins de la Justice au Burundi 

 

Janvier 2005   Commission comme co-conseil au Tribunal Pénal International          

                                                    pour le Rwanda. Affaire Tharcysse Muvunyi c/ Ministère Public 
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Mars  2006  - février 2007          Commission par la Cour Pénale Internationale à La Haye comme  

                                                    Conseil de la Défense pour le premier prévenu devant cette Cour. 

                                                    Affaire Thomas LUBANGA c/ Ministère Public. 

 

 

Novembre 2013 – mars 2015      Conseil pour Me. Jean-Jacques KABONGO MANGENDA, ancien   

                                                     avocat  de Monsieur Jean-Pierre BEMBA, dans l’affaire Bemba II     

                                                    devant la CPI 

 

Mars 2010  -  décembre 2013    Secrétaire-Général du Barreau Pénal International. Plaidoyer sans       

                                                  relâche pour la constitution d’un Barreau indépendant près la CPI,        

                                                  Barreau qui fut constitué au cours de l’année 2016. 

 

Il est consulté par des victimes des crimes de guerre commis par l’armée Turque au Kurdistan Syrien 

ainsi que par des victimes palestiniennes. 

 

Me. Flamme a été le conseil du Général Gratien KABILIGI dans une action de dédommagements 

contre les Nations Unies, a été et est le conseil de plusieurs accusés dans des poursuites sur base de 

génocide. Il a défendu le Docteur Rwamucyo, dont l’extradition a été rejetée par la Cour d’Appel de 

Versailles, et défend Monsieur Thaddée KWITONDA et Monsieur Fabien NERETSE,  tous deux 

renvoyés à la Cour d’ Assises de Bruxelles sur inculpation de génocide. Le procès contre Monsieur 

Neretse a été plaidé à la fin de l’année 2019. 

 

Me Flamme a , depuis 1994, eu le privilège d’être, avec d’autres, à la base de la création et du 

développement d’Avocats sans Frontières et plus spécifiquement d’élaborer deux projets d’aide active 

à la Justice au Rwanda et au Burundi, projets dénommés “Justice pour Tous au Rwanda” et “Justice 

pour Tous au Burundi”. Ces projets ont contribué d’une façon non négligeable à la prise de 

conscience de l’importance du secteur de la justice dans le cadre de l’aide au développement. Ils ont 

constitué une primeur mondiale. 

 

Il a assisté à la Conférence de Rome sur la CPI et y a lancé, ensemble avec Me. Elise Groulx, l’idée 

d’une coalition mondiale d’avocats, d’où est né le Barreau Pénal International ( BPI), dont il a été 

membre fondateur, à Berlin en mars 2003. Il a siègé dans le conseil d’administration de cette 

organisation internationale pendant deux ans et y a été élu comme membre du Comité Exécutif en 

mars 2010. Il a été le Secrétaire-Général de cette organisation pendant trois ans. 

 

Il est l’auteur de plusieurs articles de presse concernant le droit pénal international et a écrit un article 

concernant la phase préliminaire dans la première affaire devant la Cour Pénale Internationale,, 

intitulé «  L’affaire Lubanga au stade préliminaire devant la Cour Pénale Internationale : une primeur 

historique, également pour les droits de l’homme et les droits de la défense ? ». Cet article a été publié 

dans la revue juridique néerlandaise « Strafblad » d’août 2008 et a été republié par la Revue 

Québecoise de Droit International ( mars 2010 ). Il a aussi publié un article sur l’immunité des avocats 

devant les juridictions pénales internationales ainsi  que sur « le droit fondamental à une défense 

équitable et pleine devant la CPI «  dans ‘ defence rights – International and European developments- 

Prof. Gert Vermeulen ed.  Maklu 2012 ‘ «. Il est le co-auteur d’une code de droit pénal international 

annoté :  Code of International criminal Law and Procedure, annotated ( Larcier Law Annotated /2013 

). 

 

 

 



 

Il est l’auteur d’un livre sur le génocide Rwandais et la justice pénale internationale sous le Titre «  

Rwanda 1994. La conspiration des puissants. », édité en Néerlandais. Il travaille à une traduction et 

actualisation en Français. 

 

Me. Flamme a défendu Monsieur Christophe NDANGALI et défend actuellement Monsieur Pierre 

BASABOSE, tous deux arrêtés le 29 septembre 2020 à Bruxelles ( Belgique ), sur accusation de 

« violations graves du droit international humanitaire, plus spécifiquement pour génocide ». Il a 

demandé et obtenu leurs mises en liberté . 

 

Il a aussi défendu Monsieur Jean-Baptiste MUGIMBA aux Pays-Bas, sur accusation de génocide. 

 

Il fait actuellement partie du comité de soutien au Prix Nobel de la Paix, le dr. Denis MUKWEGE, 

afin d’œuvrer pour une justice concernant le génocide au Congo. 

 

Il a, à ce sujet, écrit des lettres ouvertes au Ministre de la Justice et au Premier Ministre de la 

Belgique, lettres restées toutefois sans réponse aucune. 

 

 

 

Connaissance de langues :     - langues maternelles : néerlandais et français 

- couramment :  anglais 

- notions : italien et allemand 


